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travailleurs des mesures prises pour la mise en oeuvre du Code et discuter
avec eux ou avec leurs représentants du rapport annuel soumis à cet égard.

3. Travailleurs migrants

a) La politique d'apartheid conduit à l'emploi de travailleurs migrants, ce qui
prive l'individu de la liberté fondamentale de briguer et d'obtenir l'emploi de
son choix et entraîne de graves problèmes d'ordre social et familial.

b) Les employeurs ont la responsabilité sociale de faire en sorte que soient
assurées aux travailleurs africains noirs la liberté de circulation et la possibilité
de mener une vie de famille.

c) Les employeurs devraient s'efforcer d'atténuer les effets des règlements
existants, notamment en facilitant le renouvellement périodique. des contrats de
travail et en favorisant l'établissement des familles des employés à proximité
du lieu de travail.

4. Structures salariales

a) Les sociétés devraient se doter de lignes directrices visant l'amélioration de
leurs conditions d'emploi et l'application du principe du «salaire égal à travail
égalg. Toute personne devrait être nommée à un poste et rémunérée en
fonction de ses qualités et non de son origine raciale. Une seule et même
échelle salariale devrait être établie pour chaque poste.

b) Les sociétés devraient également accorder.à leurs employés noirs un salaire qui
leur permette notamment d'atteindre un niveau de vie sensiblement supérieur
au minimum requis pour pourvoir à leurs besoins essentiels. Pour ce faire,
elles devraient s'appuyer sur les indices du coût de la vie. établis
périodiquement par l'Université de l'Afrique du Sud (UNISA). (Voir
l'annexe C pour plus amples détails.) 17 faudra considérer à cet égard qu'un
salaire correspôndant au SLL (Supplemented Living Lével) pour une famille de
taille moyenne représente le strict minimum. Le gouvernement canadien
engage fortement les employeurs à instituer, compte tenu de la valeur du
travail accompli dans les diverses industries, un salaire minimum qui dépasse
considérablement ce niveau et ce, dès les premières étapes des programmes
visant à améliorer les conditions d'emploi de leurs travailleurs noirs.

c) Lors de l'examen des structures salariales, les sociétés devraient prêter une
attention particulière aux effets de l'inflation. Les accroissements annuels de
salaire devraient certes viser à compenser ces effets, mais ce n'est pas là le
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seul facteur à prendre en compte si l'on veut parvenir au relèvement recherché

des salaires réels.

5. Formation et avancement

a) Le principe du salaire égal à travail égal n'aurait guère de sens si les
travailleurs noirs étaient maintenus dans des emplois subalternes. Il faut
également accorder une haute priorité à l'application du principe de l'égalité

des chances. C'est pourquoi les employeurs devraient élaborer un éventail de
programmes de formation de niveau approprié à l'intention de leurs employés

africains noirs.

b) Les sociétés devraient veiller à ce que les travailleurs africains noirs aient
accès à des postes de supervision et de gestion ainsi qu'à des emplois exigeant
une haute qualification technique. .Il faudrait viser, comme premier objectif
vers la réalisation d'une composition raciale équitable des effectifs,
l'attribution de la moitié des postes de supervision et de gestion à des
employés autres que ceux désignés en tant que Blancs et ce, dans un laps de
temps qui serait précisé dans les plans d'embauche et les programmes de
développement de l'entreprise.

c) Les sociétés devraient, si possible, mettré sur pied des programmes de
formation professionnelle à l'intention de leurs employés noirs et faire en sorte
qu'ils participent à d'autres programmes d'enseignement et de formation
offerts en dehors du lieu de travail. Au besoin, les entreprises devraient
mettre en place des services d'enseignement ou utiliser les services existants
afin de permettre à leurs employés noirs de bénéficier d'une formation plus
spécialisée. De façon générale, les employeurs devraient aider les travailleurs
noirs ainsi que les membres de leur familleà se prévaloir, en toute égalité, du
droit à l'instruction reconnu à tous.

d) Les sociétés devraient s'efforcer le plus possible d'éliminer de leurs pratiques
toute restriction s'appliquant aux stages d'apprentissage des employés noirs.
Elles devraient veiller à ce que les employés de différents groupes raciaux
puissent participer aux programmes de formation sans être soumis à quelque
forme de ségrégation que ce soit.

e) De façon générale, les sociétés devraient accorder une certaine urgence au
redressement des déséquilibres, que ceux-ci se manifestent dans la composition
raciale de leurs effectifs ou à quelque niveau de gestion que ce soit.
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